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ET BUDGÉTAIRES

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 2 février 2010

Le quorum réglementaire étant atteint, le président de la Commission, l'Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade et vice-président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), a ouvert la séance en indiquant que le Sous-secrétariat aux relations extérieures a informé le Secrétariat de la CAAP du délai supplémentaire qui serait nécessaire pour préparer le rapport sur les résultats des efforts de mobilisation des ressources externes pour promouvoir et privilégier l’appui à la mise en œuvre des mandats de l'Assemblée générale. Dans cette perspective, le rapport, qui sera présenté ultérieurement, a été éliminé de l’ordre du jour de la présente réunion. En l’absence d’autres commentaires, le président a soumis pour examen l’ordre du jour (CP/CAAP-3043/10 rev. 1). En l’absence d’autres commentaires, l’ordre du jour a été adopté sans modifications.  


1. Présentation des rapports du Bureau de l’Inspecteur général

Le président a rappelé aux délégations que, durant la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 16 décembre 2009, les rapports suivants ont été transmis à la Commission des questions administratives et budgétaires :

i. Rapport annuel du Bureau de l’Inspecteur général pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2008, distribué sous la cote CP/doc.4440/09 ;
ii. Rapport d’activités du Bureau de l’Inspecteur général pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2008, distribué sous la cote CP/doc.4441/09. 

Mme Linda Feeling, Inspecteur général de l'Organisation, a présenté les deux rapports, lesquels ont été distribués après la réunion sous la cote CP/CAAP/INF.29/10. 

Les États membres ont demandé la parole pour formuler des commentaires et des questions sur ce thème à l’intention de Mme Feeling. En particulier, les États membres ont soulevé les points suivants : la part des recommandations non encore mises en œuvre ; le manque de ressources humaines au Bureau de l’Inspecteur général ; les vérifications effectuées dans les bureaux hors siège et les conclusions de ces exercices, ainsi que le suivi exercé par le Sous-secrétariat aux questions administratives et financières sur ces bureaux et leurs opérations ; les ressources humaines et les procédures de recrutement ainsi que les efforts déployés pour moderniser ces procédures ; la politique de recouvrement des couts indirects et les moyens d’améliorer cette dernière ; la gestion de l’inventaire. 
L’Inspecteur général a indiqué que, parfois, les conclusions des vérifications réalisées dans les bureaux hors siège révèlent certains problèmes qui ont pour origine le manque de formation du personnel dans ces bureaux. L’Inspecteur général a indiqué que les vérifications devraient être réalisées de manière systématique, que les bureaux hors siège produisent des rapports tant journaliers que mensuels, et que le Sous-secrétariat aux questions administratives et financières effectue des visites dans certains bureaux pour superviser le travail et former les employés. Mme Feeling a également évoqué les mécanismes de recrutement des ressources humaines, y compris du personnel recruté localement. En ce qui concerne les commentaires sur la politique de recouvrement des couts indirects, l’Inspecteur général a indiqué que ces couts devraient être convenablement déterminés, de même que l’allocation de ces fonds. En ce qui a trait aux réductions de couts, Mme Feeling a fait part de la nécessité de réduire le nombre de mandats et d’examiner les besoins réels de l'Organisation pour ce qui est de la dotation en personnel. En ce qui concerne la gestion de l’inventaire, Mme Feeling a souligné la nécessité d’enregistrer convenablement les immobilisations de l'Organisation puisqu’elles ont une incidence sur ses états financiers. 

L'Ambassadeur Frank Almaguer, Sous-secrétaire aux questions administratives et financières, a également répondu aux observations et questions soulevées par les États membres. Il a indiqué dans ce sens que les conclusions et recommandations de l’Inspecteur général sont constructives et reflètent la nature du défi que doit relever l'Organisation. En ce qui concerne les bureaux hors siège, l'Organisation doit offrir une formation et un encadrement aux employés de ces bureaux pour qu’ils puissent mener à bien leur tâche. L'Ambassadeur Almaguer a également indiqué que le Département des services budgétaires examine chaque mois les relevés de compte des bureaux hors siège et effectue les rapprochements mensuels y relatifs, et a signalé que des visites in situ de ces bureaux auront lieu en 2010. En ce qui concerne les ressources humaines, l'Ambassadeur Almaguer a indiqué que les défis sont nombreux, et que l’un de ceux-ci est la complexité des mécanismes de recrutement. L'Ambassadeur Almaguer a indiqué que la gestion de l’inventaire de l'Organisation demeure sujette à certains problèmes. En ce qui concerne la politique de recouvrement des couts indirects, l'Ambassadeur Almaguer a indiqué que le Fonds ordinaire subventionne considérablement la gestion des fonds spécifiques reçus, et que l’administration veille à ce que les responsables de projet établissent convenablement les couts de leurs projets de manière à déterminer la valeur réelle des couts indirects et directs de chaque projet. 


En l’absence d’autres commentaires, la CAAP a pris note des rapports du Bureau de l’Inspecteur général et de l’exposé de Mme Feeling, ainsi que des observations formulées par les États membres.

2. Rapport intérimaire sur les réparations urgentes, conformément à la Décision de la CAAP relative à l’emploi des ressources du Fonds d’investissement pour les bâtiments

Le président a rappelé aux délégations que, au mois de septembre 2009, la CAAP a approuvé l’emploi de EU$1 209 000 des ressources du Fonds d’investissement pour les bâtiments afin de procéder aux réparations structurelles urgentes et de payer 50 % du prix des chaudières ; il a indiqué également qu’aux termes de cette décision, le Sous-secrétariat aux questions administratives et financières doit remettre à la CAAP les rapports correspondant à la désignation de chacune des firmes déclarées adjudicataires pour la réalisation des travaux. 

De plus, conformément à la résolution AG/RES. 1 adoptée à la Trente-huitième Session extraordinaire de l'Assemblée générale et, en particulier, la stratégie immobilière et le plan d’investissement pour maximiser le potentiel du parc immobilier de l'OEA, le président a informé les délégués auprès de la CAAP que le Secrétariat recevra le rapport final de la société H2L2 qui est en train d’élaborer une stratégie de gestion du parc immobilier de l'OEA. Le président a informé les délégués que la stratégie et le plan d’investissement précités, sur la base de ce rapport, seront soumis à la CAAP dès que le Secrétariat général aura reçu ce rapport. 


En l’absence d’autres commentaires, le président a donné la parole à M. Atilio Nieto, Directeur des services généraux du Sous-secrétariat aux questions administratives et financières, qui a présenté le rapport intérimaire sur les réparations structurelles urgentes (CP/CAAP-3044/10). L’exposé effectué par M. Nieto a été distribué à toutes les délégations, après la réunion, sous la cote CP/CAAP/INF.30/10. 


Après l’exposé de M. Nieto, certaines délégations ont formulé des commentaires à ce sujet. Certaines ont souligné l’écart entre les montants des offres soumises pour assurer la supervision technique des réparations en cours. La délégation des États-Unis a indiqué que d’autres réparations n’ont pas encore été effectuées et qu’il est nécessaire de réaliser un suivi auprès du Sous-secrétariat aux relations extérieures pour lever les fonds nécessaires à l’exécution des autres réparations urgentes. De plus, certains éclaircissements ont été demandés sur le rôle de CCSI. 


À ce sujet, M. Nieto et l'Ambassadeur Almaguer ont indiqué que CCSI effectue la surveillance technique et fournit une expertise pour les réparations en cours. Une autre société est recrutée pour réaliser les réparations mêmes, mais c’est la firme CCSI qui est responsable du projet et qui rend compte au Secrétariat général. De plus, ils ont indiqué que CCSI possède une grande expertise et a déjà réalisé pour compte de l'Organisation d’autres travaux, avec grand succès. 


En l’absence d’autres commentaires, les délégations ont décidé de prendre note du rapport intérimaire sur les réparations urgentes, conformément à la Décision relative à l’utilisation du Fonds d’investissement pour les bâtiments (CP/CAAP-303), ainsi que de l’exposé du Sous-secrétariat et des observations formulées par les États membres. De plus, les délégations ont décidé que la présentation de la stratégie immobilière et du plan d’investissement pour maximiser le potentiel du parc immobilier de l'OEA se fera dans le cadre du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l'OEA au cours des discussions portant sur les diverses options de réorganisation, lesquelles sont prévues pour le 23 mars 2010. 

3. Divers

En l’absence d’autres commentaires des délégations, la séance a été levée.
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